LES ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS:                                             LA MONTÉE EN PUISSANCE ? 
Introduction

Ce court document d'introduction est l'ébauche d'un document plus complet à terminer en 2010 à l'élaboration duquel sont invités à collaborer  (études de cas, réflexions, liens, etc.) les participants au groupe de discussion du forum sur le thème "Farmers Organizations" du groupe Développement Rural and Agriculture sur le site CAPACITY4DEV.
Vous trouverez à la fin de ce document les questions posées sur le forum de discussion des liens (LINKS )intéressants vers des sites web ainsi que les QUESTIONS posées sur le forum.

Par convention, on utilise dans le terme générique d'organisations de producteurs OP qui englobe depuis les groupements villageois jusqu'aux coopératives agricoles, aux associations professionnelles, en passant par les syndicats agricoles. Sous ce vocable, on intégrera aussi des formes diverses d'associations de prestataires de services pour peu qu'elles soient constituées par et pour des producteurs ruraux
. 

La nature des OP

Les OP sont multiformes
Les populations rurales sont caractérisées par leurs modes de vie et ce serait une vision trop réductrice de les restreindre à un domaine d'activités - l'agriculture y incluant l'élevage - pour important et dominant qu'il soit dans ce secteur. En plus de rapports sociaux très spécifiques, elles entretiennent des relations très particulières à la terre, au bétail et aux ressources en général qui déterminent ce que seront (nature et objectifs) et comment fonctionneront les OP qui leurs correspondent. D'autre part, ces modes de vie ne sont pas fixés et le poids - ou la force - des traditions varie d'une situation à l'autre. 
Cette variété de situations s'illustre aussi par le fait que les OP peuvent être puissantes, d'autres à peine ébauchées, voire inexistantes (dans les habitats dispersés par exemple). En tant qu'organisations, elles peuvent entretenir des rapports aux pouvoirs en place qui vont de la complète subordination à la résistance, voire à  la rébellion: bref, en plus des aspects internes aux organisations, les contextes géographique, culturel, historique, politique ne peuvent pas être évacués. Elles peuvent avoir une origine autochtone et ancienne ou être de création récente et d'origine externe, elles peuvent aussi être liées à une production plutôt qu'à un territoire.
Les OP sont changeantes
La mondialisation a atteint à peu près toutes les régions de la planète et en conséquence, les populations rurales sont de plus en plus exposées sur l'extérieur et confrontées la modernité, elles sont dès lors soumises à des influences culturelles qui peuvent modifier leurs perceptions, influencer leurs modes de vie, accroître leurs besoins; elles peuvent être affectées ou au contraire bénéficier de conditions économiques qui sont déterminées de plus en plus loin de leur lieu de vie. Face à ce nouvel état des choses, les OP reflètent des tendances diverses mais généralement, elles aident les populations rurales à s' adapter.
Les deux grands domaines d'action des OP
Il y a deux grands domaines que les OP occupent et que l'on peut résumer par les termes-clé de production et de représentation. Dans le premier cas, l'appui peut être très varié, allant d'un simple cadre d'action, d'un lieu de rassemblement à une intervention directe pour l'approvisionnement d'intrants, la transformation, la commercialisation en passant par des formes plus diffuses pour faciliter l'accès aux services, au crédit. Dans le second cas, la nature de la représentation peut être très différente, allant d'une position syndicale, centrée sur la revendication jusqu'à la participation à un dialogue, tourné vers la proposition en passant par des fonctions de  suivi, d'évaluation, de contrôle financier
.      
Ces deux domaines d'activité peuvent éventuellement coexister dans les OP, on observe toutefois en Afrique une certaine spécialisation qui tend à donner aux OP un rôle plus protagoniste dans la production en Afrique australe et orientale, spécifiquement l'Afrique anglophone. Le rôle de représentation est surtout forte en Afrique de l'Ouest et elle dépasse son aire d' influence naturelle à travers la structuration (cas du ROPPA). 
L'hypothèse (qu'il faudrait vérifier/étayer par une approche plus systématique) est que dans ces deux domaines, les OP ont significativement augmenté leur importance.

Dans le domaine de la production, certaines OP sont devenues indispensables pour assurer certaines fonctions essentielles.
Les OP sont des structures qui suivent des modes d'agrégation divers: On observe une structuration de plus en plus prononcée ces dernières années (intervillageoises, cadres de concertation, faîtières, réseaux nationaux, régionaux, internationaux).  
Les OP dans le contexte rural
Même si les situations sont très variées, on peut brièvement tenter de caractériser le secteur rural des PVD par les éléments suivants:

· Problèmes chroniques
· Pauvreté 
· Insécurité alimentaire

· Facteurs de déséquilibre
· Instabilité accrue des prix des denrées agricoles (et renchérissement intrants)

· Changement climatique

· Rareté des terres

· Emergence des biocarburants

Malgré ce bref constat marqué par des problèmes et des phénomènes externes qui peuvent les aggraver, on peut relever que la croissance de l'agriculture est réelle; même si elle est surtout tirée par la Chine et l'Inde, elle est parfois soutenue même dans les pays les moins avancés. 
En outre, consacré par le rapport de la Banque Mondiale (BM) de 2008, le rôle primordial de l'agriculture dans la lutte contre la pauvreté est désormais reconnu (après une période où il avait été sous-estimé). 

Grâce aux efforts entrepris depuis une décennie pour la bonne gouvernance, les gouvernements sont replacés face à leurs responsabilités
 et on assiste à l'émergence de politiques agricoles ou de politiques de développement rural. 
Etant donné que ce secteur est caractérisé par la multiplicité des acteurs institutionnels et par son hétérogénéité avec un poids considérable du secteur privé, son pilotage exige un leadership particulièrement déterminé au sein des représentants des pouvoirs publics et un dialogue public-privé de qualité. Le rapport de la BM mentionné plus haut soulignait d'ailleurs: "la nécessité de traiter la pré-condition de la gouvernance pour avancer dans l'élaboration de mesures concrètes pour l'agriculture".  
Dans cet ordre d'idée, le rôle des OP est essentiel:
(…)Les associations de producteurs peuvent donner du poids politique aux petits exploitants et tenir les décideurs et les organismes d’exécution comptables de leurs actions en participant
à la formulation des politiques agricoles, en assurant le suivi du budget et en collaborant

à l’exécution des politiques."
En complément de ces fonctions, les OP sont idéalement placées pour assumer des rôles essentiels dans les services aux petits producteurs.
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Les populations rurales sont de plus en plus confrontées à la nécessité d'améliorer leurs conditions de production agricole mais aussi de diversifier leurs économies et de créer ou trouver des emplois non-agricoles (nonfarm economy). Les OP qui les représentent se trouvent donc engagées dans les efforts tous azimuts que cela suppose en particulier en matière de formation et d'infrastructures. Dans la réalité, les processus de planification que cela suppose touchent directement ou indirectement à tous les domaines de la ruralité, y compris la santé, l'éducation, l'emploi, l'investissement.

En conclusion, concernant les deux domaines d'action "production" et "représentation", les OP voient leur rôle rehaussé par le fait que le secteur agricole est considéré comme essentiel pour s'attaquer à la pauvreté et à l'insécurité alimentaire et parce qu'elles sont perçues comme pouvant assumer des responsabilités essentielles dans ces domaines.
Forces et faiblesses des  OP
 

Concernant le domaine d'activité de la représentation, il semble que les OP n'aient pas atteint le niveau qu'elles peuvent espérer, sauf exception, dans les dialogues nationaux. Il y a deux volets dans ce constat: la question du rapport de forces où les pouvoirs en place rechignent à céder du terrain et la capacité des OP à se concentrer, à dépasser des questions trop catégorielles, à se faire entendre et respecter.

Il y a de nombreuses situations nationales parfois excessivement compliquées où les classes paysannes et leurs représentants sont souvent très exposés, soumis à la pression des pouvoirs en place qui veulent assurer coûte que coûte leur permanence ou préserver des intérêts. Malgré cette relative fragilité, on voit des OP maintenir presque seuls le cap des intérêts du secteur rural, en préservant leur intégrité. Cela ne se fait pas sans des sacrifices énormes et même des pertes humaines. Cette résilience des OP témoigne de forces de caractère souvent peu communes dans ces organisations et chez ses dirigeants qui est renforcée depuis quelques années par une démarche d'alliances qui fait jouer les solidarités nationales, régionales et internationales, promeut la défense plus efficace d'intérêts communs (plaidoyer) et la circulation des bonnes pratiques dans un maillage en réseau.

Dans le rapport étroit qu'elles ont, par définition, avec la population rurale, les OP sont en phase avec les réalités sociales, économiques et culturelles vécues, elles peuvent traduire les diversités des territoires des différents pays, voire leur variété ethnique. Par le rapport particulier que les paysans entretiennent avec leurs terroirs, les OP représentent aussi la mémoire du pays réel. 

Ce rapport au territoire qui caractérise la plupart des OP entre en résonnance avec la décentralisation qui fait souvent partie des prescriptions de la bonne gouvernance. Ce thème de la gouvernance étant lui-même, on l'a vu plus haut, promu avec insistance par l'aide internationale qui par ailleurs, semble accorder une attention croissante à l'appui aux OP (par le biais en particulier de la place accordée aux acteurs non-étatiques dont les OP font partie).

D'autre part, depuis l'expansion considérable des technologies de l'information et de la communication (TIC), l'ancrage aux territoires ne signifie plus, comme autrefois, un éloignement dommageable des centres de décision et un repli sur un univers borné. Conjuguant ses effets avec ceux de la progression de l'éducation et de l'alphabétisation, l'informatique et la téléphonie ont permis une plus grande ouverture des mondes paysans sur le "reste du monde", une curiosité, de l'intérêt et une expression plus déliée dans les rapports qui témoignent d'un pouvoir de communication accru. 
Néanmoins, les OP, sauf exception, ne sont pas parvenues à régler le problème de leur financement qui est très souvent dépendant de l'aide extérieure, relativement faible et sporadique, ce qui bride leur indépendance et leurs capacités opérationnelles. En outre, face à la complexité intrinsèque des questions agricoles et de son approfondissement sous l'effet de la globalisation, les compétences qui sont nécessaires sont rares et chères, bien souvent hors de portée des OP. Pour se les adjoindre, elles doivent passer contrats avec des spécialistes ou, le plus souvent, trouver les alliances avec des ONG du nord ou du sud, ce qui crée un rapport de dépendance d'une manière ou d'une autre. 

Jusqu'à il y a peu, les principales faiblesses résidait dans l'éparpillement des forces souvent du à des divisions liées aux domaines politiques, ethniques et les problèmes de gouvernance interne (processus électoraux interrompus, leadership trop "installés", corruption).

Ces problèmes n'ont pas disparu, loin de là, mais on verra que, en ce qui concerne les risques d'éparpillement, la tendance est nettement celle d'un tropisme fédérateur, aux niveau national mais aussi – et c'est essentiel – aux niveau régional et international et que, d'autre part, les exemples abondent des pressions venant des bases locales et nationales pour faire fonctionner la démocratie interne des OP. 

On peut traiter la question des OP concernant le domaine de la représentation par un tableau "SWOT
" synthétique (avec en caractères gras ce qui sous tend les tendances récentes et les défis développés dans les chapitres suivants):

	FORCES
	FAIBLESSES

	· Résilience (malgré les crises)

· Constance (intérêts paysannerie)

· Ancrage (dans le réel)

· Maillage (en réseau(x))

· Connaissance (des territoires)

· Pouvoir de communication accru
	· Financement (sporadique)

· Faible qualification (res. humaines)

· Fragilité (exposition aux abus)

· Eparpillement (divisions internes)

· Cas de mauvaise gouvernance

	OPPORTUNITES
	MENACES

	· Décentralisation (< gouvernance)

· Appui international (accru)

· Alphabétisation/éducation (progrès)
· Techn. de l'info. et de la comm. (TIC)
	· Abus des pouvoirs en place

· Eloignement (centres de décision)


Concernant le domaine de la production, les exemples abondent de l'implication croissante des OP dans des activités d'appui, dans les services, dans l'intégration aux filières. 
Cette "montée au créneau" est à replacer dans son contexte historique: suite au désengagement de l'Etat lors des prescriptions de l'ajustement structurel, le secteur privé a été appelé à jouer un rôle central en agriculture. La réponse a été chaotique dans beaucoup de pays et la diminution du rôle des Etats n'a pas été compensée par une structuration autonome des marchés de la production agricole. Il est maintenant établi que la manière qu'ont utilisé les pouvoirs publics de se désengager a souvent été brusque et traumatisante et certains cas où le processus de libéralisation a été en partie négocié et orienté vers le consensus montrent que d'autres voies étaient et restent possibles. 
(quelques) Notes
· Nomenclature: [origines diverses, destins croisés, entités distinctes]

FO Farmers’ and rural producers’ organizations (FOs) refer to independent, non-governmental, membership-based rural organizations of part or fulltime self-employed smallholders and family farmers, pastoralists, artisanal fishers, landless people, women, small entrepreneurs and indigenous peoples. They range from formal groups covered by national legislation, such as cooperatives and national farmers unions, to looser self-help groupings and ssociations.

· OIP - Organisation InterProfessionnelle: c'est le regroupement d’au moins deux « familles professionnelles (ou « métiers ») présents sur une filière, familles d’acteurs réunies pour dialoguer, se concerter, établir des accords et/ou mener collectivement des actions autour d’un ou plusieurs produit(s) agricole(s)
.

· Chambres d'agriculture: Les chambres d’agriculture sont :des institutions agricoles ayant un statut d’établissements publics à caractère professionnel, c’est-à-dire soumises par la loi, quant à leurs conditions de constitution et de fonctionnement, à la tutelle de l’Etat (préfet – ministre de l’agriculture – cour des comptes), dont tous les membres sont élus, au scrutin secret, auquel participent individuellement tous électeurs et électrices agricoles et collectivement tous membres des groupements privés d’agriculteurs (organisations syndicales à vocation générale d’exploitants agricoles, coopératives et fédérations agricoles, associations professionnelles agricoles). 
Ce ne sont pas des  "groupements" ni des "organismes semi-publics" (revue inter-Réseaux – revue AGRIDOC 12/2001 

Le débat autour des chambres d'agriculture:) le modèle des Chambres d’agriculture à la française a été greffé dans beaucoup de pays d’Afrique occidentale. A cette différence près que cette greffe est pilotée par les autorités politiques, au mieux en associant des OP existantes mais le plus souvent à côté des OP. Des conflits de légitimité existent d’autant plus que ces Chambres d’agriculture se positionnent parfois en opérateurs du développement pour contrôler et gérer une partie de l’Aide pour le Développement pour le secteur rural. (AGRIDOC – 2001)
· HUB rural : Financé par plusieurs partenaires (UE, MAE, FIDA, UNIFEM et bientôt Banque Mondiale), le Hub Rural est une structure légère et indépendante créée comme une « institution quaternaire » qui s’adresse :

• aux États d’Afrique de l’Ouest et du Centre,

• aux organisations intergouvernementales,

• aux organisations de la société civile,

• aux partenaires au développement.

Il leur fournit conseil, expertise, information, mise en relation sur les questions relevant du développement rural et de la sécurité alimentaire. Ainsi, il suscite des synergies et des améliorations méthodologiques dans un environnement institutionnel où s’exercent des rapports de force et s’établissent des modes de coordination marchands et non marchands.

· Forum Paysan

Le Forum paysan est: 

• un processus permanent – et non seulement une manifestation périodique –

couvrant, à partir de la base, les activités soutenues par le FIDA sur le terrain et la

concertation sur les politiques;

• un processus tripartite impliquant les organisations paysannes, les États et le FIDA;

• un espace de concertation et de dialogue axé sur la réduction de la pauvreté rurale;

• un instrument pour rendre compte de l’efficacité du développement, en particulier

dans le domaine de l'autonomisation des populations rurales pauvres et de leurs  organisations; et

• une interface entre les interventions visant le développement rural favorable aux pauvres et le processus de renforcement des capacités des organisations d’agriculteurs et de producteurs ruraux, y compris les organisations de pêcheurs artisanaux, de pasteurs nomades, de travailleurs sans terre et de populations autochtones.

· Agricord : AgriCord est un réseau qui regroupe des OP des pays développés et en développement. Agricord was established in 2003 by the national farmer organizations of Belgium, Canada (Quebec), France, Finland, Japan, the Netherlands and Sweden to join their individual efforts to provide assistance to farmer organisations in developing countries. AgriCord coordinates work of its member agencies and donors to improve on professional approaches and efficiency.
· Farmers Fighting Poverty (FFP) : AgriCord and its member agencies implement the Farmers Fighting Poverty (FFP) programme 2007-2010. AgriCord has structural links with IFAP (International Federation of Agricultural Producers). The FFP programme is in line with the recommendations of the IFAP to “Eliminate Rural Poverty and Achieve Food Security” for its members, farmer organizations and governments. These recommendations represent the views of the world‟s farmers on agricultural development.
· La Fédération Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA – IFAP): est l'organisation mondiale des agriculteurs. Créée en 1946, elle représente plus de 600 millions d’exploitations agricoles familiales regroupées au sein de 115 organisations nationales dans 80 pays.  La FIPA jouit d’un statut consultatif général auprès du Conseil Économique et Social des Nations Unies. 

· Support to Farmers Organisations in Africa Programme (SFOAP): is a three year capacity building programme aiming at strengthening the institutional capacities of the four regional farmer organisations (RFOs) in Africa, of their members and of their forthcoming Pan-African Farmers Platform (voir plus bas), 

· the East African Farmers Federation (EAFF),

· the Plateforme Sous-Régionale des Organisations Paysannes d’Afrique Centrale

(PROPAC),

· the Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs agricoles de l’Afrique de

l’Ouest (ROPPA),

· the Southern African Confederation of Agricultural Unions (SACAU).

The Programme is financed by the European Commission (EC) for a total of EUR 5

million over three years (2009-2011). IFAD is engaged in the programme as a co-financier for an amount of EUR 365 000 and as an intermediary executing agency.

· La Plateforme panafricaine des organisations paysannes est en cours de création. Elle fait suite au processus de structuration des organisations paysannes (OP) en Afrique, qui a débuté avec la naissance du Réseau des organisations paysannes et de producteurs de l’Afrique de l’Ouest (ROPPA) et d’autres réseaux dans les régions africaines — la Fédération des agriculteurs est africains (EAFF), la Plateforme sous-régionale des organisations paysannes d’Afrique Centrale (PROPAC), la Confédération des syndicats agricoles d’Afrique Australe (SACAU) et l’Union maghrébine des agriculteurs (UMAGRI). Quand les chefs d’État Africains ont lancé le NEPAD (New Economic Partnership for African Development), avec l’intégration d’un volet agriculture, le CADEP ou CAADP (voir ci-dessous)?, le ROPPA s’est mobilisé afin que les réseaux régionaux d’OP puissent être impliqués dans ce programme. Avec l’appui du FIDA, les leaders des OP régionales subsahariennes ont ainsi pu, pour la première fois, travailler ensemble sur ce programme. (extrait de l' interview M Cissokho Grain de Sel 46 -47 – août 2009)

· Comprehensive Africa Agriculture Development Programme (CAADP): Improving food security, nutrition, and incomes in Africa's largely agrarian economies are the interlinked goals of the made-in-Africa solution known as CAADP the. Established as part of the New Partnership for Africa's Development (NEPAD), CAADP was endorsed by the African Union (AU) Assembly in July 2003. The "four pillars" of the CAADP are:
· extending the area under sustainable land management and reliable water control systems - for example by increasing access to irrigation; 

· increasing market access through improved rural infrastructure and other trade-related interventions;

· increasing food supply and reducing hunger across the region by increasing smallholder productivity and improving responses to food emergencies;

· improving agricultural research and systems to disseminate appropriate new technologies, and increasing the support given to help farmers to adopt them.
Lead institutions have been designated for each pillar: University of Zambia and CILSS, for pillar I. The Conference of West and Central African ministers of agriculture, for pillar II. The University of Kwazulu Natal-UKZN and CILSS for pillar III and the Forum for Agricultural Research in Africa-FARA, for pillar IV.

The EU is a cofinancier of the CAADP, together with NL and USAID, through a multi-donor Trust Fund managed by the World Bank. JA, DE, SE, UK and CND have also pledged but not yet funded. 

LIENS-LINKS
International Federation of Agricultural Producers
http://www.ifap.org/
Coordination of Family Farms of MERCOSUR (COPROFAM) 
http://www.coprofam.org/
Reseaux des Org. Paysannes et Producteurs Agricoles de l' Afrique de l' Ouest (ROPPA) http://www.roppa.info/
Eastern Africa Farmers Federation (EAFF): 
www.eaffu.org 
Plateforme sous-Régionale des Organisations Paysannes d'Afrique Centrale (PROPAC) 
www.propac-op.org 
Southern African Confederation of Agricultural Unions
http://www.sacau.org/
Asian Farmers Association for Sustainable Rural Development (AFA)
http://asianfarmers.org/
FARMERS FORUM
http://www.ifad.org/farmer/
AGRICORD

http://www.agricord.org/activities/projects/5294
(Stories harvested in Farmers Fighting Poverty)
http://farmersfightingpoverty.blogspot.com/
Via Campesina

http://www.viacampesina.org/
FO's  –  MARKETS

http://www.regoverningmarkets.org/en/producers
http://www.valuechains4poor.org/
Support NGO's to FO's
http://www.csa-be.org/
http://www.inter-reseaux.org/groupes-de-travail/appui-aux-organisations-paysannes/
Questions to launch the debate:
FO's ROLE

Could you share your views about the role the FO's should have in ARD? 

How do you perceive the FO's current role in agricultural and rural development?

Support to FO's 
Could you give some example of external cooperation (or just EC) support to the FO's ?

What is your assessment of the support to the FO's ?

� Sans les confondre avec des ONG's ou des enterprises de services.


� On parle, surtout en Amérique Latine, de la "auditoría ciudadana" (audit citoyen)


� Today, the prospects for overcoming governance problems are more promising than they were in 1982. The world has turned its attention to governance. (Rapport 2008 Banque Mondiale)


� Les généralisations qui sont faites plus avant demanderaient à être soumises à des évaluations, pour l'instant, elles reposent sur des faisceaux d'observations éparses mais elles gardent  un caractère d'hypothèses de travail.





� Strengths – Weaknesses– Opportunities – Threats  


� Cécile Broutin et al., Titre de l'article sur les OIP, Grain de Sel nº 44, — sept – nov. 2008 





